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I. CONTEXTE GENERAL
 

I.1. Ressources en eau.
La Mauritanie est un pays en bordure du Sahel au climat désertique à subdésertique, où la pluviosité moyenne est de l'ordre de 200 à 300 mm. Les ressources en eau de surface, estimée à 6 Milliards de m3, sont constituées essentiellement par le Fleuve Sénégal et ses affluents et par les retenues de barrages disséminées dans la partie Sud et centrale du territoire.
Le pays recèle également d'importantes ressources en eau souterraines, caractérisées toutefois par de grandes disparités géographiques. Le contexte apparait favorable dans le Sud-Ouest, le Sud et le Sud-Est (grandes nappes continues du Tarza et de Taoudenni en formations sédimentaires, nappes de la Vallée du Fleuve ; débits ponctuels élevés, réserves estimées à près de 50 Milliards de m3) et moins favorable dans le reste du pays (nappes discontinues, ressources plus aléatoires).
 

I.2. Institutions publiques :
La Direction de l'Hydraulique (DH) est rattachée au Ministère de l'Hydraulique et de l'Energie dont dépendent également la SONELEC (production et distribution d'eau et d'électricité dans les centres urbains) et l'OMVS (Organisation de mise en valeur du Fleuve Sénégal). Ses attributions sont vastes et concernent les domaines liés aux études hydrogéologiques et à la mobilisation des ressources ainsi qu'à la maîtrise d'ouvrage.
La DH assure la réalisation de travaux de puits (10 brigades régionales) et de forages , cependant la part des travaux réalisés à l'entreprise a augmenté ces dernières années. Elle a également la responsabilité des réseaux de distribution d'eau des centres secondaires en milieu rural non gérés par la SONELEC.
La SONELEC, établissement public à capitaux publics chargé du service de production, de transport et de distribution de l'eau et de l'électricité dans les grands centres urbains.
 

I.3. Bilan des réalisations
Au cours des quinze dernières années, d'importants programmes d'investissement pour un montant de près de 10 Milliards d'ouguiyas ont été consacrés au secteur de l'hydraulique rurale.
Ils ont porté les réalisations à plus de 2450 points d'eau productifs exploitables, dont environ 500 forages à exhaure motorisée (thermique, solaire, éolien) et 615 forages équipés de pompes à motricité humaine.
 

Répartition des équipements motorisés en service fin 1997
* 112 réseaux d'adduction d'eau potable (AEP) à énergie thermique (diesel) ;
* 61 réseaux AEP à énergie solaire (63 pompes solaires) ;
* 90 stations de pompage à énergie thermique ;
* 135 installations de pompage à énergie éolienne (éolienne multipales) sur puits ou forages, avec dispositifs de stockage et de distribution d'eau et une douzaine d'aérogénérateurs.
Malgré l'apport important en équipements, la demande des localités secondaires est croissante, d'où la nécessité de mobiliser de nouveaux financements d'hydraulique villageoise et pastorale. Toutefois, il faudra trouver un équilibre entre la demande et la capacité des utilisateurs à payer l'eau à un prix permettant d'assurer la pérennité du service.
 

I.4. Constats et contraintes :
L'évaluation en fin des années 80 a montré nombre d'aspects peu satisfaisants du fait de l'absence d'une véritable planification, de l'insuffisance d'adaptation de nombreux ouvrages aux contextes locaux et de la très faible implication des populations bénéficiaires et du secteur privé. On note également dans les activités de la Direction de l'Hydraulique, une prédominance très nette des travaux au détriment des tâches de service public et de gestion de la ressource en eau.
Sur la base de cette analyse, le Département de l'Hydraulique s'est globalement engagé, surtout à partir de 1993, dans une démarche de transfert des tâches opérationnelles vers la société civile et d'adaptation de l'institution à ses missions fondamentales.
L'assainissement, du fait de la nécessité de répondre à une demande considérable en équipements de captage et de distribution d'eau potable et du fait de son caractère réellement moins pressant sur la plupart des sites disposant de petits équipements en zone rurale, est demeuré jusqu'à présent secondaire ou inexistant dans les programmes.
 

I.5. Eléments de la politique sectorielle :
 

Ces constats ont conduit l'Etat à prendre un certain nombre de dispositions :
F adoption de l'ordonnance n° 87-144 du 4 Juillet 1986 portant "Code de l'eau" ;
F adoption de l'ordonnance n° 87-289 du 20 Octobre 1986, définissant les nouvelles compétences de la commune, englobant la gestion des infrastructures hydrauliques.
F adoption en 1990 d'une stratégie de développement destinée à intégrer le secteur hydraulique au développement économique et social. Les principales orientations de cette politique sont :
 

ð respect de critères sélectifs en matière de création de nouveaux points d'eau visant à la recherche d'une cohérence avec la politique d'aménagement du territoire, prenant en compte :
 

- sept (7) "Unités de programme" qui sont des entités géographiques homogènes sur le plan hydrogéologique, socio-économique et technique ;
- l'adéquation besoin-ressource, la demande en eau solvable des usagers, leur capacité à s'approprier les coûts d'investissement et d'exploitation des équipements, la préservation de l'environnement, la valorisation des pâturages naturels, etc...
 

ð désengagement progressif de l'Administration des activités opérationnelles (exécution et maintenance des ouvrages), encourageant l'émergence du secteur privé et la participation des populations ;
 

ð redéfinition des missions de l'Administration et renforcement de ses capacités dans les domaines des études et de la gestion des ressources en eau, de la conception de projets et de la programmation, de l'encadrement et de la formation, de la règlementation et de la mise en oeuvre d'une politique de l'eau.
 

F promulgation du Décret 93-124 du 21 Décembre 1993 qui définit les conditions de gestion et d'exploitation par concession des équipements d'approvisionnement en eau potable. Le concessionnaire peut être un groupement d'éleveurs ou coopératif, un comité d'usagers, une personne physique ou morale, une régie.
Ce décret, qui prévoit la possibilité d'alternatives à la gestion communale directe, a été complété en 1994 par un Cahier des charges qui précise le rôle de l'Administration, celui des collectivités, ainsi que les droits et obligations des concessionnaires.
On note par ailleurs la signature d'un protocole d'accord entre la Direction de l'Hydraulique et la SONELEC en Mars 1997 pour le suivi des nappes d'eau souterraines.
 

II. EXPERIENCE MAURITANIENNE POUR AMELIORER LA CONNAISSANCE DE LA RESSOURCE EN EAU EN VUE D'UNE GESTION DURABLE :
 

L'instauration des fonctions essentielles de la Direction de l'Hydraulique sera fondée en grande partie sur la mise en place d'un système d'information et la définition de procédures précises de collecte, d'analyse et d'archivage des données. L'institution s'oriente notamment vers le renforcement des missions de surveillance et de gestion des ressources en eau souterraine.
Dans ce cadre, la Direction de l'Hydraulique s'est dotée avec l'appui de l'Aide française (FAC) d'un système d'information géographique développé par GEOLAB. Ce système comprend les outils "IRHW" et "Intégrateur".
L'IRHW permet de gérer des données villages, points d'eau, projets, maintenance, mesures périodiques et de les échanger avec d'autres bases. Les modules de l'Intégrateur rassemblent toutes les données hydrauliques dans un environnement convivial, pour créer et éditer des cartes et des annuaires.
Cet outil a permis la saisie d'environ 4.000 villages et 5.000 points d'eau. Un premier jeu d'annuaire et d'atlas des points d'eau et villages a été édité en 1997.
Les actions en cours visent l'appropriation de l'outil d'aide à la décision par les utilisateurs, sa valorisation dans la programmation et la planification du secteur et la mise en oeuvre avec l'appui du GRET d'un dispositif de collecte et d'actualisation permanente des données impliquant tous les partenaires publics et privés
Les actions programmées à partir de cette année dans le cadre d'un projet d'Appui institutionnel financé par l'Aide française (FAC) permettront notamment la mise en place d'un modèle de simulation de la nappe du Trarza et la réactivation du suivi piézométrique de certains réseaux en zones hydrogéologiques vulnérables.
Il est prévu également un programme de formation des agents de la Direction de l'hydraulique impliqués dans le domaine de la gestion de la ressource et des infrastructures hydrauliques, ainsi que l'amélioration du cadre législatif et règlementaire par la préparation et l'adoption de textes d'application du Code de l'eau.
 

 

III. EXPERIENCE MAURITANIENNE dans le developpement de nouvelles capacites INSTITUTIONNELLES :
La redéfinition du rôle de l'Etat dans l'Hydraulique villageoise entraîne une nécessaire structuration de partenaires institutionnels, qui doivent donner un avis sur le type d'équipement proposé et être en mesure de prendre en charge de manière efficace certaines fonctions, en particulier le co-financement et la gestion des investissements. Cela permet une appropriation naturelle des ouvrages par les collectivités et par suite leur pérennité. Les partenaires de l'hydraulique villageoise sont les comités de point d'eau, les coopératives, les communes, les concessionnaires, les entreprises et bureaux d'études.
Le transfert progressif vers un partenariat "collectivités locales-secteur privé" de certaines fonctions jusqu'alors assurées en régie par l'Administration est perceptible dans tous les domaines de l'hydraulique rurale. La répartition des rôles au sein de ce partenariat est fonction du type de l'équipement d'exhaure.
 

III.1. Pour les forages équipés de pompes à motricité humaine (pompe Vergnet)
Deux expériences de maintenance privée sont en cours :
 

* Expérience du Sous-Programme HYdraulique Rurale "SPHYR" (PNUD) dans les deux Hodhs :
Basée sur une démarche participative intégrant une soixantaine de villages, elle a permis la mise en place d'un réseau permanent de pièces détachées rapproché des usagers, par le biais de revendeurs locaux et d'un réseau d'artisans-réparateurs issus des collectivités.
Le fonctionnement et la gestion durable des deux réseaux doivent être le fruit de la formation et de la mise en relation des différents partenaires que sont les comités d'usagers, les artisans-réparateurs et les fournisseurs (GIE-ACTIF représentant exclusif local, commerçants-revendeurs). Les comité d'usagers, grâce à la redevance payée sur la vente de l'eau, assurent eux-mêmes et selon les besoins l'achat de pièces de rechange et la rémunération des artisans-réparateurs.
 

* Expérience du Programme Amélioration des Service de l'HYdraulique Rurale "ASHYR" (CFD) dans l'Aftout et le Guidimakha :
Le projet prévoit la réhabilitation d'une centaine de pompes, dont les comités d'usagers participent à l'investissement et prennent en charge totalement la maintenance. La participation des villages à l'investissement consiste en le versement d'une somme de 60.000 UM, couvrant également la maintenance durant la première année.
L'expérience menée est basée sur la mise en relation directe et contractuelle des utilisateurs avec le fournisseur. Ce dernier, représenté par GIE ACTIF, s'engage à partir de la deuxième année à :
 

n mettre à disposition des usagers le stock de pièces détachées nécessaires à un tarif public officiel, dans un certain nombre de centres bien répartis dans les zones concernées;
n garantir aux villages signataires un contrat de maintenance sur trois ans renouvelable, en garantie totale pièces et main-d'oeuvre, pour un prix de 30.000 UM/an et par pompe. 
 

III.2. Pour les forages ou puits équipés de pompes éoliennes
La construction d'une grande part de l'équipement éolien est assurée par une entreprise privée mauritanienne (DEYLOUL), seul cas existant actuellement en Mauritanie. Deux expériences de gestion peuvent être présentées, réalisées avec l'appui du GRET dans le cadre du Programme ASHYR :
 

- la première dans le Sud-Est (Hodhs et Assaba), qui concerne une cinquantaine d'éoliennes sur forages, est de type relation directe entre usagers et constructeur par le biais d'un contrat de maintenance en garantie totale fourniture de pièces et main-d'oeuvre pour un montant de 36.000 UM par éolienne et par an.
- la seconde dans le Sud-Ouest (Trarza), qui concerne un parc d'une centaine d'éoliennes sur puits, représente un niveau de structuration supérieur qui privilégie la relation inter-villageoise. Les villages représentés par une soixantaine de coopératives se sont organisés en une fédération, dénommée "Mutuelle Nassim". Celle-ci a pour mission d'assurer pour ses adhérents la maintenance et le renouvellement des équipements hydrauliques et autres installations villageoises (systèmes d'électrification rurale, etc...).
Le coût d'adhésion à la mutuelle est évalué à 110.000 UM /an par coopérative, comprenant la maintenance de la pompe éolienne, la couverture des risques sur les gros ouvrages, les entretiens et remises en état réguliers et les frais de fonctionnement. Il appartient à la mutuelle Nassim, qui représente un pouvoir de négociation et de décision, de passer les contrats de maintenance et autres prestations avec le constructeur de l'éolienne ou tout autre opérateur compétent.
 

III.3. Pour les forages équipés de réseaux d'adduction d'eau avec pompage à énergie solaire
Dans le cadre du Programme Régional Solaire (prs) financé par l'Union Européenne (cilss), les pompes solaires sont installées par une entreprise mauritanienne (BTI, représentant de SIEMENS) qui assure la maintenance dans le cadre d'un contrat de garantie totale pièces et main-d'oeuvre pour cinq ans. La gestion du réseau est confiée à un concessionnaire issu de la collectivité, généralement diplômé (participation à la politique d'insertion des diplômés dans la société civile). Chaque station fait l'objet d'un contrat de maintenance entre le village bénéficiaire et le fournisseur, d'un contrat de concession entre la DH et le concessionnaire.
Les fonds collectés par la vente de l'eau destinés au renouvellement des installations, sont versés par le concessionnaire dans un compte d'épargne de la poste. Le principe de base retenu est de faire co-gérer les comptes d'épargne par le concessionnaire et le Directeur de l'Hydraulique (chef de projet).
 

III.4. Pour les forages équipés de réseaux d'adduction d'eau avec pompage à énergie thermique
Pour ce type d'équipement, l'évolution vers la privatisation de la maintenance se situe à un stade moins avancé. Ces réseaux sont plus complexes et coûteux à gérer et le transfert au secteur privé est pour le moment difficile à mettre en oeuvre. Bien que l'entretien courant soit confié à des "concessionnaires", la maintenance reste encore assurée par la Direction de l'Hydraulique.
Le "concessionnaire", choisi en concertation avec la collectivité (actuellement 10% sont diplômés), passe avec la Direction de l'Hydraulique un contrat de concession qui définit les conditions de gestion, fixe le prix de l'eau et la répartition des redevances. Les montants destinés à la maintenance et au renouvellement sont versés comme pour le "solaire" dans un compte d'épargne postal. Le taux de recouvrement des redevances est faible, toutefois le système venant de se mettre en place il est difficile de se prononcer. Dans la solution retenue, il n'existe pas de lien contractuel avec le "privé" et le Service national de maintenance, qui fait face difficilement aux obligations, reste l'unique recours.
Dans le cadre d'approches participatives, accordant une grande importante à l'animation, la sensibilisation et la formation des populations bénéficiaires, deux actions sont menées pour accroître la capacité de gestion technique et comptable des concessionnaires d'une part, et d'autre part pour intégrer les opérateurs privés au système de maintenance.
 

* le projet "SPHYR" (PNUD), a mené une étude-diagnostic sur une trentaine de stations de pompage en milieu rural, en vue de proposer des modalités de gestion des stations de pompage motorisées, adaptées au contexte local et aux capacités de prise en charge des coûts d'entretien par les populations.
* le programme "ASHYR" (CFD), a développé pour douze sites-pilotes des outils de gestion comptable et une base de données informatique, qui facilitent le suivi technique et financier des réseaux et l'obtention de bilans. Il a engagé une dynamique de concertation entre l'Administration, les communes et les concessionnaires. En plus de ces partenaires, deux nouveaux acteurs sont proposés : une structure de gestion autonome, interface entre les concessionnaires et l'Administration et une association des concessionnaires.
Après une période d'expérimentation de trois ans, la gestion des systèmes d'approvisionnement en eau doit rapidement entrer dans une phase d'analyse économique visant à la fixation et à l'actualisation régulière des tarifs en fonction des contraintes de l'exploitation et des objectifs de conservation des équipements.
 

IV. PERSPECTIVES :
Les expériences conduites dans le secteur aussi bien dans la gestion des ressources que des infrastructures hydrauliques, montrent une volonté de recentrage de l'Administration vers ses missions fondamentales de maîtrise d'ouvrage, de coordination du secteur et de suivi de la gestion du service de l'eau. Néanmoins, cette volonté ne pourra être concrétisée qu'au travers d'une réorganisation de l'institution pour une meilleure cohérence entre les activités, les moyens et les objectifs à atteindre. Ainsi, une étude confiée à SATEC sur financement de l'Union Européenne est en cours de réalisation pour la "Rationalisation des activités de la Direction de l'Hydraulique".
